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            AVANT-PROPOS

               
                  Cet ouvrage a pour but de présenter, sous diverses têtes de chapitre, un ensemble
                     d’orientations et de propositions relatives à ce qui en est venu à être désigné par
                     l’appellation « Éducation plurilingue et interculturelle » (ÉPI) et à être largement
                     identifié avec les travaux de l’Unité des politiques linguistiques du Conseil de l’Europe.
                     Nombre des documents relevant de ces travaux figurent sur la Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle1. Il s’agit ici de les faire connaître par une autre voie et de prendre quelque distance
                     réflexive à leur égard. Ce qui en effet caractérise cet ensemble international de
                     contributions, c’est aussi les déplacements que provoquent les interactions qui s’y
                     opèrent et celles qui s’établissent avec l’environnement, tant scientifique qu’institutionnel.
                     Là où d’aucuns dénoncent une nouvelle doxa qui envahirait dogmatiquement l’espace
                     européen de l’éducation, c’est bien plutôt des perspectives d’évolution qui sont esquissées
                     et mises en discussion, non sans différences voire tensions internes et en pleine
                     conscience de la complexité des enjeux et de l’impossibilité de solutions passe-partout.
                  

                  Nombre de systèmes éducatifs européens – et singulièrement le dispositif scolaire
                     français – ne vont pas bien. Ils peinent à garantir à la totalité de celles et ceux
                     qu’ils accueillent l’acquisition de connaissances et de compétences-clés pour nos
                     sociétés du XXIe siècle. Ils sont trop souvent socialement sélectifs et, paradoxalement, aggravent
                     parfois plus encore la fracture entre favorisés et défavorisés, entre protégés et
                     vulnérables. Qualité et équité – étroitement liées – affichées dans les principes
                     sont encore loin de trouver leur place dans les faits. Et même si les causes principales ne dépendent pas d’elle, l’école ne joue pas pleinement, pour ce qui la concerne,
                     son rôle d’inclusion sociale et de contribution au « vivre ensemble » dans un monde
                     multiculturel.
                  

                  Pour la réussite scolaire tout autant que pour la préparation à l’insertion et à l’action
                     dans le monde des adultes, les dimensions langagières et culturelles ont un rôle majeur
                     et trop souvent sous-estimé. Enfants et jeunes d’aujourd’hui sont pourtant exposés
                     quotidiennement à la pluralité linguistique et culturelle ; mieux : ils en sont activement
                     membres et porteurs. C’est ce que nombre de systèmes éducatifs ne prennent guère en
                     compte, par difficulté à gérer cette pluralité et à en tirer parti, même si, bon gré
                     mal gré, l’école est un des lieux de concentration de cette pluralité linguistique
                     et culturelle.
                  

                  Le projet d’une éducation plurilingue et interculturelle, nécessairement diverse parce
                     que toujours contextualisée, consiste à visibiliser et à valoriser cette pluralité
                     constitutive du processus éducatif de formation. Non parce qu’il y aurait lieu de
                     privilégier comme telles ces dimensions plurielles, mais bien parce qu’elles sont
                     au cœur de la transmission et de l’appropriation des savoirs et qu’elles constituent
                     un passage obligé pour la participation à la vie démocratique et le progrès de la
                     cohésion sociale. En cela, le projet d’une éducation plurilingue et interculturelle
                     dépasse sensiblement – sans pour autant les invalider – la perspective et la portée
                     qui étaient celles du Cadre européen commun de référence pour les langues. Apprendre, enseigner, évaluer (Conseil de l’Europe, 2001, désormais CECR ou Cadre).
                  

                  Les chapitres du présent recueil articulent différents aspects de cette ÉPI, non pour
                     en figer l’architecture – ce serait aller à l’encontre de la dynamique qui la porte –,
                     mais en en faisant apparaître le potentiel, les incertitudes, les tensions internes.
                     Avant toutefois de s’engager dans cet état des lieux toujours transitoire, il convient
                     de retracer les grandes lignes d’une évolution qui a conduit à la situation actuelle
                     et justifie la mise en relation entre CECR et éducation plurilingue et interculturelle, entre Cadre et Plateforme.
                  
Les chapitres qui suivent ont été rédigés par des spécialistes européens de didactique
                     des langues, qui ont participé pendant plusieurs années aux groupes de réflexion organisés
                     par l’Unité des politiques linguistiques et ont animé les séminaires et les conférences
                     internationales sur ces sujets (Pädagogische Hochschule Solothurn).
                  

                  Cet ouvrage a eu une histoire éditoriale complexe qui aboutit à la présente publication
                     quatre ou cinq ans après sa conception. C’est un délai un peu supérieur à la normale,
                     s’agissant d’ouvrage scientifique. Mais cela n’ôte rien de leur pertinence aux présentes
                     considérations sur l’éducation plurilingue et interculturelle. Le Conseil de l’Europe
                     n’a pas changé de point de vue depuis ; sa réflexion s’est élargie, comme en témoignent
                     des documents élaborés depuis, à commencer par une version revue et augmentée de Éducation plurilingue et interculturelle. Guide pour le développement et la mise en
                        œuvre de curriculums (2015), Les dimensions linguistiques de toutes les matières scolaires. Un guide pour l’élaboration
                        des curriculums et pour la formation des enseignants (2015) ou encore l’étude de D. Coste et M. Cavalli : Éducation, mobilité, altérité. Les fonctions de médiation de l’école (2015)2. Le présent volume ne rendra donc compte que partiellement de ces nouveaux développements.
                  

                  Il est enfin à noter que le site lui-même de l’Unité des politiques linguistiques
                     est actuellement (2016) l’objet d’une réorganisation, qui touche d’ailleurs l’ensemble
                     du site du Conseil de l’Europe. Il est très probable que la Plateforme n’y constituera plus un site dédié ni un mode de navigation, mais ses différentes
                     « boîtes » constitueront des éléments du site de l’Unité et seront toujours identifiables
                     dans cette nouvelle organisation.
                  


            

            
               Notes

               
                  1. La mise en ligne initiale a été faite à l’adresse : http://www.coe.int/T/DG4/Linguistic/Default_fr.asp

               

               
                  2. Tous ces documents sont disponibles sur www.coe.int/lang/fr

               

            

         

      
   
      
         
            PRÉFACE

               L’idée plurilingue

               
                  Joseph SHEILS1

                  Le présent ouvrage entend mieux faire connaître le projet éducatif centré sur l’éducation
                     plurilingue et sur l’éducation interculturelle, tel que développé par la Division
                     des politiques linguistiques du Conseil de l’Europe, point de vue éducatif qui ne
                     lui est pas propre et qui a déjà donné lieu à de multiples travaux et commentaires
                     depuis au moins trente ans.
                  

                   

                  Au Conseil de l’Europe, l’éducation se fonde sur des principes et des valeurs partagés.
                     Une des finalités majeures du projet de Strasbourg relatif à l’éducation plurilingue
                     et interculturelle est de promouvoir la qualité de l’enseignement et son équité dans
                     le cadre d’une approche gouvernée par des valeurs, qui prenne pleinement en compte
                     le développement de la personne (Bildung). Elle est aussi de construire les connaissances, les compétences (y compris les
                     compétences interculturelles) et les attitudes nécessaires à l’exercice actif de la
                     citoyenneté démocratique dans les sociétés multilingues et multiculturelles. En tant
                     qu’organisation centrée essentiellement sur les droits de l’homme, le Conseil de l’Europe
                     se doit d’aborder les questions relatives au droit à l’éducation, en y incluant le
                     rôle central joué par le langage dans la construction des connaissances et à l’accès de tous aux connaissances, en particulier
                     les groupes vulnérables.
                  

                   

                  Dans cette perspective, l’éducation plurilingue et interculturelle, telle qu’elle
                     a été conçue au Conseil de l’Europe, met les langues au service d’une éducation de
                     qualité. Et elle se caractérise comme le projet de reconstituer la cohérence entre
                     les enseignements langagiers et de les gérer de manière efficace, partout où ils sont
                     présents dans les matières scolaires. Les enseignements de langues sont solidaires,
                     tous les enseignements de langues. Mais les enseignements langagiers sont souvent
                     devenus des matières scolaires passablement étanches et souvent non convergentes,
                     alors que la compétence langagière est une. L’éducation plurilingue a pour projet
                     de permettre de construire une vision holistique des enseignements de langues, de
                     manière à organiser entre eux des transversalités utiles aux apprentissages.
                  

                  Cette mise en œuvre de l’éducation plurilingue et interculturelle à différents niveaux
                     (national, régional, local) et dans différents contextes éducatifs n’est pas affaire
                     de tout ou rien. Et elle ne saurait se caler sur un modèle standard unique. Elle requiert
                     une planification attentive, dans laquelle l’adéquation au contexte est primordiale.
                     Elle ne va certes pas sans malentendus et confusions, que la présente publication
                     s’efforce de dissiper. En particulier, certaines interprétations malignes présentent
                     volontiers l’éducation plurilingue et interculturelle comme un diktat venu de « l’Europe
                     d’en haut » et agitent des craintes selon lesquelles cette forme d’éducation langagière
                     conduirait, à moyen terme, à remplacer les enseignements de langues par des « cours
                     de plurilinguisme » où les enseignements spécifiques à chaque langue viendraient se
                     dissoudre dans une dangereuse et inefficace indifférenciation. Il n’en est évidemment
                     rien, comme on pourra aisément s’en persuader à la lecture des analyses réunies ici.
                  

                  L’éducation plurilingue et interculturelle implique seulement (mais c’est une tâche considérable) de rompre la compartimentalisation entre les
                     matières scolaires qui abordent séparément les langues et le langage et aussi entre elles et les autres matières (non directement
                     linguistiques). L’éducation plurilingue et interculturelle tend à promouvoir une approche
                     coordonnée et transversale de tous les apprentissages langagiers présents dans l’école :
                     langues de scolarisation (qui comprennent des dimensions de nature linguistique tout
                     au long du curriculum), langues minoritaires et régionales, langues des enfants migrants,
                     ainsi que les langues « étrangères » et classiques, qu’elles soient enseignées comme
                     matière ou qu’elles servent de vecteur de connaissances. Reconnaître le rôle central
                     des langues de scolarisation dans la réussite scolaire, c’est aussi évaluer positivement
                     et légitimer les langues des répertoires de l’apprenant, ainsi rendues présentes dans
                     l’école, qu’elles soient ou non prises en charge par les programmes.
                  

                  De nombreux textes du Conseil de l’Europe décrivent l’éducation plurilingue à commencer,
                     par exemple, par la Recommandation de 1998 (R(98)6) du Comité des ministres du Conseil
                     de l’Europe aux États membres, issue du projet « Apprentissage des langues et citoyenneté
                     européenne », ou par la Recommandation de 2008 du Comité des ministres aux États membres
                     (Recommandation CM/Rec(2008)7 sur l’utilisation du Cadre européen commun de référence pour les langues (CECR) du Conseil de l’Europe et la promotion du plurilinguisme) dans laquelle le droit
                     à une éducation plurilingue de qualité est reconnu comme une composante essentielle
                     du droit fondamental à l’éducation. Ou encore, à un niveau didactique, par le Guide pour le développement et la mise en œuvre de curriculums pour une éducation
                        plurilingue et interculturelle (2015).
                  

                  Cette perspective implique que l’on accepte le fait que le plurilinguisme renvoie
                     à une compétence d’acquisition naturelle et ordinaire, permettant d’acquérir la maîtrise
                     de plusieurs variétés linguistiques, à la suite ou non d’un enseignement, tout au
                     long de la vie. Cette compétence plurilingue peut demeurer une potentialité, que bien
                     des politiques monolingues ont dévalorisée, à l’inverse de la diversité linguistique
                     autrefois facilement acceptée, dans les empires, par exemple. Une des responsabilités des politiques linguistiques
                     éducatives est de faire émerger cette potentialité à la conscience de tous les locuteurs,
                     de la valoriser comme telle et de l’étendre à d’autres variétés.
                  

                  La compétence plurilingue est transversale en ce qu’elle est en mesure de fournir
                     des ressources de toute nature (communicative, discursive, formelle) pour accompagner
                     l’appropriation de langues non encore connues. Elle est riche de convergences positives
                     qui peuvent être stimulées par la réflexion métalinguistique. Le Cadre européen commun de référence pour les langues a été, le premier, porteur de ce message mais sa diffusion est confinée aux seules
                     langues étrangères. C’est le projet de la Plateforme et de cet ouvrage que de contribuer à l’en faire sortir.
                  

                   

                  Les auteurs du présent ouvrage abordent donc cette problématique en reprenant largement
                     (mais non exclusivement) les contenus de la Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle intitulée Langues dans l’éducation, langues pour l’éducation disponible sur le site du Conseil de l’Europe2. La présente diffusion « papier » entend contribuer, à sa manière, à une meilleure
                     réception de l’idée plurilingue – dont la mise en œuvre est du seul ressort des instances
                     éducatives nationales, régionales, cantonales, locales… – en ce que celle-ci se heurte
                     à bien des réticences, tant elle a bien les caractéristiques d’une révolution copernicienne
                     amorcée dès les années 1975 avec l’educazione linguistica italienne par exemple ou par l’ouvrage d’E. Roulet (1980).
                  

                  Le lecteur relèvera certainement que les auteurs de ces textes abordent l’éducation
                     plurilingue et interculturelle sans esprit normatif. Ils prennent en compte la diversité
                     des contextes, comme cela a aussi été le cas pour le Cadre européen commun de référence pour les langues, et s’inscrivent dans les perspectives tracées depuis des décennies par le Conseil
                     de l’Europe. Cette Plateforme est proposée aux États membres et aux utilisateurs individuels en tant que dispositif
                     conceptuel non dogmatique et évolutif (ressources et références sont au pluriel dans son titre). Elle va au-delà du Cadre européen commun de référence pour les langues, parce qu’elle ne concerne pas que les langues « étrangères », mais englobe les langues
                     de tous statuts et leur relation d’interdépendance. Dans la perspective du Conseil
                     de l’Europe, c’est toujours l’apprenant qui est au centre de ses responsabilités (il
                     est représenté graphiquement sur le site du Conseil comme à la fois l’entrée et la
                     sortie de la Plateforme). Acteur primordial, c’est bien lui qu’il s’agit d’équiper mieux encore pour lui
                     permettre de diversifier, d’étendre et d’approfondir son répertoire de langues et
                     ses compétences interculturelles. C’est là indubitablement le socle qui fonde la réussite
                     scolaire et l’exercice responsable de la citoyenneté.
                  

                   

                  Site dédié

                  Langues dans l’éducation, langues pour l’éducation

                  Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle

                  www.coe.int/lang-platform/fr

                   

                  Sélection de textes majeurs produits par l’Unité des politiques linguistiques et disponibles
                     sur son site
                  

                  Cadre européen commun de référence pour les langues: apprendre, enseigner, évaluer (CECR) – Conseil de l’Europe/Éditions Didier, 2001
                  

                  De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue. Guide pour l’élaboration des
                        politiques linguistiques éducatives en Europe, 2003 et 2007 (nouvelle version révisée et complétée)
                  
Guide pour le développement et la mise en œuvre de curriculums pour une éducation
                        plurilingue et interculturelle, 2015
                  

                  Intégration linguistique des migrants adultes. Guide pour l’élaboration et la mise
                        en œuvre des politiques, 2014
                  

               

            

            
               Notes

               
                  1. Joseph Sheils a été directeur de la Division puis Unité des politiques linguistiques
                     du Conseil de l’Europe de 1997 à 2001.
                  

               

               
                  2. http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/langeduc/le_platformintro_FR.asp

               

            

         

      
   
      
         
            CHAPITRE 1
               

               Le cadre et la plateforme

               
                  Daniel Coste

                  Des documents et instruments mis à la disposition des États membres du Conseil de
                     l’Europe depuis les années 1980 dans le domaine des politiques linguistiques et de
                     l’enseignement des langues, le Cadre européen commun de référence pour les langues est sans aucun doute celui qui a eu le plus d’influence sur la scène européenne,
                     voire bien au-delà. Largement reconnu au niveau institutionnel (par les systèmes éducatifs,
                     les instances internationales, les organismes de certification), il a donné lieu à
                     interprétations et usages multiples. Le succès de sa réception a aussi donné prise
                     à nombre de débats. Au sein même de l’Unité des politiques linguistiques du Conseil
                     de l’Europe et dans le prolongement de certaines des propositions du CECR, des évolutions se poursuivent pour une pleine prise en compte de la diversité linguistique
                     et culturelle dans les dispositifs d’éducation et de formation. Cette visée d’une
                     éducation plurilingue et interculturelle s’est inscrite progressivement sur une plateforme
                     dédiée du site de l’Unité des politiques linguistiques. C’est ce mouvement « du Cadre à la Plateforme » qui se trouve ici retracé.
                  

                  1.1. Le CECR en continuité et en rupture
                     

                     Au commencement n’était pas encore le Cadre européen commun de référence pour les langues (désormais CECR). Le Conseil de l’Europe entretient une déjà vieille relation avec les langues, leur
                        apprentissage, leur enseignement, leur évaluation (Trim, 1997) et, quand le CECR est officiellement publié en 2001 (après une dizaine d’années d’élaboration et de
                        consultations diverses), il s’inscrit dans le prolongement d’une série de projets
                        « Langues vivantes », pilotés par John Trim (professeur à l’université de Cambridge).
                        Projets dont le dernier, intitulé « Apprentissage des langues et citoyenneté européenne1 » est celui qui accompagne la préparation du CECR et qui voit apparaître – encore que de manière alors un peu flottante – la distinction
                        majeure entre multilinguisme au niveau sociétal et plurilinguisme au niveau individuel.
                     

                     Mais, dès 1982, c’est sous le titre « Vivre le multilinguisme européen » qu’une conférence
                        intergouvernementale est organisée à Strasbourg par la section « Langues vivantes »
                        du Conseil et le projet « Apprentissage des langues et citoyenneté européenne » (1990-1997)
                        est placé sous le double signe de la diversification et de l’évaluation :
                     

                     
                        	
                           –diversification souhaitée de l’offre et de la prise de langues en contexte scolaire :
                              ne pas s’en tenir à l’apprentissage d’une seule langue étrangère, envisager des objectifs
                              diversifiés selon les langues, reconnaître les compétences partielles ;
                           

                        

                        	
                           –évaluation des compétences acquises selon des procédures transparentes pour l’ensemble
                              des usagers : proposer à cette fin des descriptions de référence pour des niveaux de maîtrise par rapport auxquels
                              situer, entre autres, des certifications.
                           

                        

                     

                     On connaît le constat massif que les usages majeurs du CECR ont porté sur le recours aux échelles de compétence communicationnelle, au point
                        que la référence au Cadre s’est souvent réduite à l’étagement de A1 à C2. C’est cette lecture, aussi limitée
                        que dominante, qu’un Forum tenu à Strasbourg en 2007 tendait à rectifier (Goullier,
                        2007).
                     

                     On a pu aussi relever qu’il existait une seconde ligne principale dans les usages
                        avérés du CECR depuis sa mise en circulation. Plus discrète, elle s’inscrit dans la suite des suggestions
                        relatives à la compétence plurilingue et pluriculturelle, telle qu’introduite non
                        seulement dans le CECR, mais, plus explicitement, dans l’étude préparatoire portant sur cette compétence
                        (Coste, Moore & Zarate, 1997). Tout un travail d’approfondissement et de construction
                        conceptuelle est intervenu depuis lors, sur quoi il n’y a pas à revenir ici (Coste,
                        2002, 2004 ; Castellotti et al., 2008 ; Castellotti & Moore, 2011 ; Moore, 2006 ; Moore & Castellotti, 2008 et 2008
                        (dir.) ; Stratilaki, 2005, 2008, 2011 ; Zarate, Lévy & Kramsch, 2008) mais qui a suscité
                        quelques débats (voir notamment Véronique, 2005). Surtout, c’est en prenant cette
                        notion comme un point de départ que le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, surtitré De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue (Beacco & Byram, 2007, 1re éd. 2003) développe un ensemble d’analyses et de démarches (voir infra).
                     

                     Il semble plus juste aujourd’hui de faire état non d’une sorte de bifurcation, mais
                        d’une « quadrifurcation » des effets ou des incidences du CECR. « Quadrifurcation » à partir d’une même origine et sans que cette forme d’embranchement
                        implique une désolidarisation de l’ensemble. En effet, outre les deux lignes juste
                        rappelées, celle issue des descripteurs de compétence et celle tracée à partir de
                        la notion de compétence plurilingue et pluriculturelle, deux autres prolongements
                        seraient à enregistrer :

                     
                        	
                           –l’intérêt porté à l’innovation que constituait la « perspective actionnelle », perçue
                              comme englobant les aspects communicationnels et posant l’apprenant comme acteur social ;
                           

                        

                        	
                           –la reprise et le développement des quelques pistes que le CECR ouvre en matière de conception des curriculums en vue d’une plus grande diversification
                              et d’une meilleure complémentarité entre les enseignements de langues en contexte
                              scolaire.
                           

                        

                     

                     Des ouvertures que présentait potentiellement le CECR, celle touchant à l’introduction d’une « perspective actionnelle » pour caractériser
                        l’usage et l’apprentissage des langues, s’inscrivait, en l’élargissant et non sans
                        quelques décalages, dans le prolongement des courants communicationnels. Elle a été
                        exploitée avec des variations ou divergences (Goullier, 2006 ; Rosen, 2009 ; Robert,
                        Rosen & Reinhardt, 2011 ; Robert & Rosen, 2010). Le rapport existe, autour de la notion
                        de tâche, avec les types de descripteurs mis en œuvre pour les niveaux de compétence,
                        mais cette relation n’est pas nécessairement établie et tel auteur qui critique les
                        échelles du CECR estime que, même si le Cadre n’en fait pas une élaboration suffisante, la perspective actionnelle et l’introduction
                        affirmée de l’acteur social sont à mettre au crédit de ses apports et peuvent s’inscrire
                        dans une conception d’ensemble de l’« agir social » (Puren, 2007, 2009, 2011, 2012a ;
                        voir aussi, dans une interprétation distincte, Springer, 2009).
                     

                     S’agissant enfin des dimensions curriculaires, aussi bien le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe (Beacco & Byram, 2007) que le Guide pour le développement et la mise en œuvre de curriculums pour une éducation
                           plurilingue et interculturelle (Beacco, Byram et al., 2015, 1re version 2010) reprennent en compte, étendent et complexifient les orientations esquissées
                        dans le chapitre 8 du CECR, qui articulaient extension/structuration de la compétence plurilingue et construction
                        curriculaire, en relation à des recherches de convergences internes et en vue d’une
                        économie curriculaire d’ensemble.
                     
Le CECR apparaît donc, avec le recul dont on dispose, comme un instrument présentant des
                        aspects de continuité :
                     

                     
                        	
                           –la perspective actionnelle, qui ne rompt pas avec les approches communicationnelles,
                              tout en exploitant plus avant les notions de tâche et de stratégie et en introduisant
                              celle d’acteur social ;
                           

                        

                        	
                           –les échelles de référence pour la description de niveaux de compétence en langue étrangère,
                              qui permettent de caractériser des objectifs et d’apprécier des résultats en termes
                              d’« être capable de », de capacité à faire, tout en offrant un étagement cohérent
                              et, dans le principe, une très grande flexibilité2 ;
                           

                        

                     

                     mais aussi des éléments de rupture :

                     
                        	
                           –la reprise de la notion de compétence plurilingue, posée au niveau de l’acteur social
                              et déstabilisant quelque peu le mythe d’un locuteur natif idéal et celui d’une maîtrise
                              langagière homogène à équilibrer entre oral et écrit, production et réception ;
                           

                        

                        	
                           –la mise en question de curriculums cloisonnant les langues étrangères les unes par
                              rapport aux autres tout en leur fixant des objectifs et des démarches d’apprentissage
                              homologues et analogues.
                           

                        

                     

                     Il n’y a peut-être pas à s’étonner que les aspects de continuité l’aient largement
                        emporté sur les éléments de rupture, dans les références faites au CECR pour ce qui tient aux usages institutionnels auxquels il a donné lieu. Mais nulle
                        surprise à relever que, dans les activités placées sous l’égide du Conseil de l’Europe
                        ou développées parallèlement, on trouve tout à la fois :
                     

                     
                        	
                           –des instruments directement adossés aux niveaux de compétence A1 à C2, tel le manuel
                              Relier les examens au Cadre européen commun de référence pour les langues (Figueras et al., 2009) ou les Descriptions de niveaux de référence pour les langues (notamment : Beacco, Bouquet & Porquier, 2004 ; Beacco, Blin et al., 2011)
                           

                        

                        	
                           –et des instruments déjà cités, tel le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives et le Guide pour le développement et la mise en œuvre de curriculums (qui ont beaucoup plus à voir avec l’affirmation de compétences plurilingues) ou
                              encore l’étude Éducation, mobilité, altérité. Les fonctions de médiation de l’école (Coste & Cavalli, 2015).
                           

                        

                     

                     Par ailleurs, pour ce qui est des usages du CECR dans différents contextes, on dispose d’un ensemble croissant de questionnements,
                        de témoignages et de données empiriques (Castellotti & Nishiyama, 2011 ; Byram & Parmenter,
                        2012 ; ainsi que, plus largement, Zarate & Liddicoat, 2009). Des appréciations nuancées
                        trouvent aussi à s’exprimer, selon différents points de vue (entre autres Frath, 2011 ;
                        Huver & Springer, 2011), cependant que le succès institutionnel rencontré par les
                        échelles de compétence du CECR et les effets de normalisation qui lui sont attribués ont donné lieu à des critiques
                        plus radicales (entre autres Puren, 2006, 2007 ; Schneider-Mizony, 2011).
                     

                     C’est entre continuité et rupture que se situent l’aventure et les avatars du Portfolio européen des langues (PEL), complémentaire du CECR et, comme ce dernier, projeté dès 1991 et officiellement publié en 2001 avec ses
                        trois composantes : passeport, biographie langagière, dossier3. D’un côté en effet, le « passeport » et certains usages de la « biographie langagière »
                        se trouvent directement articulés aux échelles A1, A2, etc., de l’autre, le « dossier »
                        et des modes d’exploitation de la biographie langagière constituent autant d’ouvertures
                        possibles pour l’apprenant sur une reconnaissance de la et de sa pluralité linguistique
                        et culturelle. Cette richesse ne va pas sans quelque ambivalence significative. Il
                        est ainsi remarquable que le PEL, qui a suscité un intérêt institutionnel considérable en Europe (plus d’une centaine
                        de réalisations validées par un comité de Conseil de l’Europe et bien d’autres hors de cette forme de labellisation) soit, de fait, fort
                        peu en usage dans les établissements scolaires.
                     

                  

                  
                     2.2. De Guide en Guide

                     Si ce qui marque un des apports du CECR est le projet de penser l’enseignement, l’apprentissage et l’usage des langues sous
                        l’angle du plurilinguisme individuel (et non plus seulement en termes de diversification
                        des langues en contexte scolaire dans un monde multilingue), il reste que ce plurilinguisme
                        est d’abord posé comme fait de langues étrangères. La manière même dont la notion
                        de compétence plurilingue est introduite pose certes une compétence « une » faite
                        de composantes plurielles, mais n’accorde pas un sort particulier à la langue première,
                        dite communément maternelle. Et, sur ce point, ni l’étude de 1997 intitulée Compétence plurilingue et pluriculturelle (Coste, Moore & Zarate, 1997) ni le PEL ne sont vraiment plus explicites.
                     

                     C’est avec le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe (Beacco & Byram, 2007, 1re version 2003) que des déplacements majeurs interviennent. Le surtitre de l’ouvrage,
                        « De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue » annonce clairement la couleur :
                        sans du tout être pour autant perdu de vue, l’enseignement des langues étrangères
                        est « recadré », si l’on peut dire, à l’intérieur d’un projet éducatif d’ensemble.
                        C’est bien en effet d’une visée de formation générale qu’il va s’agir et non plus
                        simplement d’un apprentissage évaluable des langues étrangères à des fins de communication.
                     

                     L’élargissement opéré replace les langues et l’acteur social au cœur du projet éducatif
                        et permet de les situer légitimement dans la pleine cohérence de finalités telles
                        que la citoyenneté démocratique et la cohésion sociale. Les valeurs portées par l’éducation
                        plurilingue entrent de plain-pied sur le terrain du politique et sur celui de l’éthique.
                     
Les politiques linguistiques éducatives apparaissent comme une pièce maîtresse de
                        toute politique des langues et de toute évolution dans ce domaine dans la mesure où
                        elles travaillent sur le rapport à la pluralité linguistique et culturelle et sur
                        les représentations sociales qui s’y attachent. Mais c’est pourquoi aussi elles ne
                        sauraient être séparées d’une prise en compte des contextes macrosociolinguistiques
                        (les contacts et rapports entre langues nationales ou officielles, langues régionales,
                        langues minoritaires, langues de la migration) et des variables microsociolinguistiques
                        (tenant en particulier au répertoire langagier et à l’expérience pluriculturelle des
                        élèves). Ainsi, à côté du paradigme de l’évaluation, qui affecte les sociétés contemporaines
                        et notamment l’école, c’est cet autre paradigme actuel, celui de la pluralité et de
                        la diversité, que les politiques linguistiques éducatives ont à affronter ; et cela,
                        selon des modalités autres que l’idéalisme ou l’angélisme dont témoignent certaines
                        visions iréniques du multilinguisme sociétal ou du plurilinguisme individuel.
                     

                     Le paradigme de la pluralité – et des difficultés de gestion de cette pluralité –,
                        on le retrouve dans les Profils de politique linguistique éducative, sorte de mise à l’épreuve empirique du Guide. Ces activités, proposées depuis 2004 aux États membres par l’Unité des politiques
                        linguistiques4, consistent en une forme d’appui à l’analyse des choix organisationnels relatifs
                        aux langues dans l’école et dans la société. Et le constat a toujours été que, même
                        quand la requête initiale porte uniquement sur les langues étrangères (et notamment
                        sur l’introduction des niveaux du CECR pour les programmes et examens), des questionnements plus larges se présentent, où
                        les langues de minorités, les langues régionales, la situation des Roms, l’insertion
                        des migrants se trouvent nécessairement prises en considération et où, surtout, l’enseignement
                        de la langue principale de scolarisation – nationale et officielle – devient une composante incontournable de l’analyse conduite.
                     

                     C’est dans la logique de cette évolution que le projet « Langues dans l’éducation,
                        langues pour l’éducation » prend son sens et détermine son équilibre : toutes les
                        langues présentes en quelque manière dans l’école sont posées comme langues de l’éducation,
                        mais tout le dispositif gravite autour de la langue de scolarisation, comme matière
                        scolaire et comme constitutive des apprentissages des autres matières.
                     

                     Ce passage progressif d’une focalisation sur les langues étrangères à une centration
                        sur la langue de scolarisation résulte de la dynamique même d’un projet d’éducation
                        plurilingue. Il est aussi renforcé d’autre manière par des interrogations portant
                        sur la transférabilité ou l’adaptation du principe de gradation des niveaux de compétence,
                        tel qu’illustré par le CECR pour les langues étrangères, au cas de la langue majeure de l’école. On voit bien
                        le cheminement suivi : le système éducatif accueille des populations hétérogènes qui
                        rencontrent pour nombre d’entre elles des difficultés d’apprentissage, sources d’échec.
                        Échec dont il est permis d’estimer qu’une part importante tient à des décalages entre
                        le répertoire linguistique des élèves et les variétés de la langue de scolarisation
                        que l’école accepte, qu’elle renforce et dont les disciplines scolaires ont besoin
                        pour leur fonctionnement propre. Or, ces compétences nécessaires en langue de scolarisation
                        sont peu décrites comme telles et ne donnent souvent lieu qu’à évaluation formelle
                        et normative. Pourquoi dès lors ne pas rechercher, pour décrire les capacités et savoir-faire
                        langagiers utiles à l’intégration et à la réussite scolaires, des descripteurs comparables
                        à ceux popularisés notamment par le CECR, mais appliqués cette fois à la langue de scolarisation.
                     

                     Cette question a donné lieu à débats multiples dont des échos se retrouvent peu dans
                        le présent volume, mais le propos ici était de rappeler cette sorte de convergence
                        sur la langue de scolarisation selon deux parcours distincts : l’un ouvert par la
                        visée d’éducation plurilingue et interculturelle, l’autre dérivant d’un souci de clarification des conditions linguistiques de l’inclusion et de la réussite scolaires,
                        et singulièrement de la construction des connaissances dans les disciplines autres
                        que les langues comme telles (voir le chapitre 9 ainsi que Beacco, Coste et al., 2015 ; Beacco, Fleming et al., 2015). Mais, quel que soit le parcours, tout projet d’éducation plurilingue et interculturelle
                        ne saurait laisser de côté la langue de scolarisation.
                     

                     Dans la mesure où elle joue un rôle central dans la réussite scolaire et dans l’environnement
                        social, la maîtrise de la langue de scolarisation importe au premier chef parmi les
                        objectifs de tout projet éducatif. Il s’agit là d’une donnée incontournable. Mais,
                        tout aussi clairement, l’école doit aujourd’hui ouvrir et s’ouvrir à la pluralité
                        des langues et des cultures et ceci, en dernière instance, peut-être moins pour des
                        raisons de fonctionnalité pratique que pour des finalités plus globales touchant à
                        l’avenir des sociétés multiculturelles, aux enjeux de cohésion sociale et de « vivre
                        ensemble » et, plus généralement, de rapport à l’altérité.
                     

                     Le défi est de faire en sorte que ce qui, dans l’école, se pratique en dehors et à
                        côté de la langue de scolarisation bénéficie à cette dernière et, inversement, que
                        la manière dont celle-ci est travaillée et développée permette aussi l’ouverture sur
                        la pluralité. Approche intégratrice donc, mais sans perte des repères et des spécificités
                        de chaque matière ou composante du programme scolaire.
                     

                     La langue de scolarisation, le plus souvent langue officielle et nationale (ou à forte
                        charge identitaire quand il s’agit d’une langue régionale ou de minorité comme vecteur
                        de l’ensemble des disciplines) est généralement présentée et perçue comme allant de
                        soi, comme « une » et partagée, comme homogène et normée. L’option majeure consiste
                        dès lors à poser que toute langue de scolarisation est plurielle, que la langue commune
                        n’est pas une. L’enjeu est bien de « décanoniser » les représentations de cette composante
                        centrale de l’école, de les défiger, tout en faisant apparaître clairement les régulations et règles qui en structurent la diversité des
                        usages.
                     

                     Chaque discipline scolaire travaille à sa manière avec et dans la langue de scolarisation
                        pour la transmission/construction des connaissances. Et réciproquement, travailler
                        une discipline scolaire, c’est aussi enrichir le répertoire langagier dans le mouvement
                        même de la mise en place de savoirs et de savoir-faire. Si le répertoire langagier
                        ne s’enrichit pas, la connaissance ne se développe pas.
                     

                     Comme le montrent les analyses menées dans le cadre des activités de la Division des
                        politiques linguistiques et dont des chapitres du présent ouvrage font état, une discipline
                        comme l’histoire comporte non seulement des apports lexicaux spécifiques, mais aussi
                        des genres textuels et des fonctionnements langagiers autres que ceux d’une discipline
                        « sciences » ou « littérature » (Beacco, Fleming et al., 2015) ; et elle comporte aussi des dimensions similaires, ne serait-ce que du fait
                        de son inscription dans un dispositif scolaire commun avec ses formes de communication
                        pour partie communes. Diversité et régulations sont, pour une bonne part, transversales
                        au curriculum, voire tendanciellement transversales aux usages des langues de scolarisation
                        dans l’évolution actuelle des systèmes éducatifs européens (Beacco, Coste et al., 2015). Cette diversité et ces régulations ne sont pas entièrement nouvelles et
                        cumulatives pour chacune des disciplines.
                     

                     À bien des égards donc, cette relecture possible des relations entre langue de scolarisation
                        et éducation plurilingue tient à la prise en considération attentive de la langue
                        comme vecteur d’enseignement d’autres disciplines et à une mise en perspective renouvelée
                        de la langue comme discipline, comme matière scolaire (chapitres 7 et 8).
                     

                     Insister sur la pluralité et essayer de mettre en évidence des transversalités, même
                        partielles, c’est considérer que les difficultés rencontrées par nombre d’élèves tiennent
                        au fait que cette pluralité est comme oubliée pour la langue de scolarisation et qu’il importe de la rappeler, de la décrire et de la travailler comme objet d’apprentissage.
                     

                     Complémentairement à ce travail de mise en évidence de cette pluralité interne de
                        la langue de scolarisation, s’inscrivent les propositions que rassemble le Guide pour le développement et la mise en œuvre de curriculums pour une éducation
                           plurilingue et interculturelle (Beacco, Byram et al., 2015, 1re version 2010). Cet instrument se présente à bien des égards comme l’aboutissement
                        de la réflexion sur l’éducation plurilingue et interculturelle. Il illustre la faisabilité
                        d’une éducation de qualité qui soit non seulement ouverte sur la pluralité linguistique
                        et culturelle mais prenne appui sur cette pluralité et la pose comme constitutive
                        des apprentissages et de la formation en contexte scolaire. Les cheminements seront
                        divers, les rythmes variables selon les contextes et les contraintes ou latitudes
                        qu’ils présentent. Mais des avancées sont possibles, pas nécessairement coûteuses,
                        et l’important, dès lors qu’on s’engage dans cette direction, même à petits pas, c’est
                        que la visée finale ne soit jamais perdue de vue.
                     

                  

                  
                     1.3. Une plateforme évolutive

                     La Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle, dispositif en ligne5, rassemble des textes divers qui présentent et illustrent les principes et démarches
                        possibles relevant de ce qui, dans la perspective retenue par l’Unité des politiques
                        linguistiques, est recouvert par la notion d’éducation plurilingue et interculturelle.
                     

                     Dans nombre de pays membres, l’éducation plurilingue et interculturelle n’est sans
                        doute pas ressentie comme une priorité ardente. Les incertitudes sur l’avenir européen,
                        une désaffection fréquente à l’égard des institutions, les effets des crises économiques,
                        sont autant de facteurs qui, combinés avec des résurgences aussi bien nationalistes
                        que communautaristes, entraînent des replis identitaires, une méfiance voire un rejet à l’encontre de l’étranger, des
                        immigrés, des minorités, des Roms et des gens du voyage, souvent un recul des programmes
                        sociaux et des formes de solidarité.
                     

                     Les dimensions langagières de ces phénomènes ne sont pas négligeables. Et, à partir
                        parfois de positions politiques et idéologiques opposées, monte une prise de conscience
                        de plus en plus partagée de l’importance centrale de la maîtrise de la langue de scolarisation
                        et notamment de ses variétés dites « académiques ». Par contre, le caractère tout
                        aussi déterminant des dimensions plurilingues et interculturelles de l’éducation est
                        moins facilement reconnu, voire contesté. L’éducation plurilingue et interculturelle,
                        outre son importance pour les apprentissages, est pourtant un des moyens, non seulement
                        de contrebattre les dérives xénophobes constatées, mais aussi de garantir aux nombreux
                        groupes « minoritaires » le droit à une éducation digne de ce nom.
                     

                     D’entre ces groupes, le cas des enfants et jeunes issus de la migration est particulièrement
                        thématisé. Les questions touchant à la situation des immigrés sont récurrentes dans
                        un grand nombre des pays membres. Le Conseil de l’Europe s’en est saisi il y a déjà
                        quelques décennies. Et des travaux très récents de l’Unité des politiques linguistiques
                        ont porté sur l’insertion des travailleurs migrants adultes et ont donné lieu à analyses
                        et à propositions concrètes6. Pour ce qui est de la scolarisation des jeunes, un texte d’orientation et des études
                        recensant des approches, des ressources et des outils ont été produits pour le Forum
                        du Conseil de l’Europe réuni à Genève en 2010 (voir notamment Little, 2010). L’ensemble
                        proposé, disponible en ligne, obéit à des principes partagés, mais n’a rien d’une
                        démarche unifiée ni d’une méthodologie toute faite.
                     
C’est bien ce qui caractérise le choix d’une « plateforme » évolutive et non plus
                        d’un « cadre » comme l’est le CECR. Dans l’intitulé de la Plateforme de ressources et de références, « ressources » et « références » figurent au pluriel et caractérisent un processus
                        de proposition et de mutualisation, souple et dynamique : patchwork plus que framework, mais qui répond à un projet et une composition d’ensemble. Les documents d’orientation
                        figurant déjà et appelés à figurer sur la Plateforme balisent un espace finalisé de réflexion et d’action partagées, relèvent d’une vision
                        largement commune de l’éducation, mais comportent des différences voire des divergences
                        ou des contradictions internes et n’ont rien de prescriptif. Pas plus que le CECR – qui y a toute sa place au titre de ce qui concerne les langues étrangères –, la
                        Plateforme ne propose une nouvelle doxa7.
                     

                     Les travaux à réaliser relèvent plutôt désormais d’une stratégie de l’outillage, c’est-à-dire
                        de la production et de la mise à disposition d’instruments concrets, rassemblés à
                        partir de contributions plurielles, qui peuvent venir aussi bien de projets menés
                        par l’Unité des politiques linguistiques que des actions du Centre européen pour les
                        langues vivantes de Graz et, de plus en plus, résulter aussi des expériences menées
                        dans les pays membres.
                     

                     En outre, la recherche de voies vers une éducation langagière au service d’une éducation
                        de qualité qui soit aussi une éducation équitable prenant en compte la diversité des
                        populations scolaires entraîne d’autres modes de contextualisation et va à l’encontre
                        de solutions prétendument passe-partout. Tout au long des projets « langues vivantes
                        étrangères », la polarisation s’effectuait entre, d’un côté, la recherche d’une harmonisation
                        des modèles et des instruments à visée institutionnelle et, de l’autre côté, la promotion
                        d’une autonomie de l’apprenant. Poser aujourd’hui l’apprenant comme acteur social,
                        toucher au cœur des systèmes éducatifs en s’intéressant à la langue de scolarisation, focaliser l’attention
                        sur des groupes et des sous-ensembles défavorisés de la population scolaire, ce n’est
                        plus du tout s’enfermer dans un jeu entre l’individu et différents fonctionnements
                        normés d’une société implicitement présentée comme homogène. C’est bien plutôt réintroduire,
                        une dimension sociologique et culturelle où les collectivités, les groupements sociaux,
                        les communautés de pratique, les territoires et les trajectoires ne peuvent être ignorés.
                        Mettre au premier plan les droits de tous à une éducation équitable et de qualité,
                        c’est justement ce qui conduit à considérer non seulement les individus isolés (et
                        certes cela importe), mais aussi des segments de population, des collectifs pour lesquels
                        l’exercice de tels droits se trouve moins garanti.
                     

                     Un instrument tel que la Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle ne saurait, non plus que le présent volume, préconiser tel ou tel modèle éducatif,
                        recommander telle ou telle démarche. Pour autant, des finalités sont affirmées, des
                        perspectives tracées, des questions soulevées, des moyens présentés. La responsabilité
                        des choix appartient à qui souhaite ou doit en faire.
                     

                  

               

            

            
               Notes

               
                  1. La lexie « citoyenneté européenne » qui apparaît dans le titre du projet 1990-1997
                     donnera lieu à fluctuation d’usages. Elle ne figure que quatre fois dans le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe (Beacco & Byram, 2007), soit en citation du titre du projet 1990-1997, soit dans
                     des contextes qui n’ont rien de la préconisation militante. Quant au CECR, la désignation « citoyenneté européenne » n’apparaît que pour renvoyer au titre
                     du projet 1990-1997 et dans aucun autre contexte. On notera que cette notion de « citoyenneté
                     européenne » apparaît dans les projets « Langues vivantes » à un moment où l’Europe
                     connaît des bouleversements importants du fait de la fracture du bloc soviétique.
                     C’est la notion de « citoyenneté démocratique » qui, elle, perdure.
                  

               

               
                  2. Grâce à un jeu de critères diversement combinables dont on peut regretter que les
                     usages effectifs n’aient guère tenu compte (Coste, 2007).
                  

               

               
                  3. Voir http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Portfolio_FR.asp et le site dédié http://www.coe.int/t/dg4/education/elp/default_fr.asp)
                  

               

               
                  4. http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Profils_FR.asp

               

               
                  5. http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/langeduc/le_platformintro_FR.asp?

               

               
                  6. Un site spécifique est consacré à ces travaux : http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/liam/default_FR.asp? Sous le sigle ILMA, pour Intégration Linguistique des Migrants Adultes. Voir, dans
                     ce cadre, Beacco, 2008. Il est à noter que les références au CECR sont importantes dans les analyses et propositions présentées (Little, 2008).
                  

               

               
                  7. Le projet d’éducation plurilingue et interculturelle et les orientations du Conseil
                     de l’Europe dans ce domaine ont pourtant donné lieu à vives mises en cause (Maurer,
                     2011 ; Puren, 2012b), le plurilinguisme étant alors qualifié de “nouvelle idéologie
                     dominante”. On veut croire que la lecture des chapitres de ce volume est de nature
                     à pour le moins relativiser une telle appréciation.
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